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La construction sociale d'un compromis (1945-1970) 
Prélude à la rénovation urbaine dans le quartier 
Saint-Jean-Baptiste de Québec 

Anne-Marie Séguin 

Résumé: 

Cet article montre pourquoi la réno­
vation urbaine dans le quartier Saint-
Jean-Baptiste de Québec apparaît 
comme un compromis acceptable 
pour de nombreux groupes de la so­
ciété civile au début des années I960. 
Pour comprendre cet épisode de 
transformation urbaine, il importe 
de retourner aux décennies 1940 et 
1950 alors que se déploie à l'échelle 
nord-américaine un nouveau mode 
de développement, lefordisme qui 
contribue à la marginalisation écono­
mique de la région de Québec. Ce der­
nier permet également Vémergence 
de nouvelles pratiques de consomma­
tion, notamment dans le domaine de 
l'habitat. Aux yeux de certains, la ré­
novation urbaine apparaît comme 
un moyen de redynamiser l'économie 
régionale. Pour les autres, elle consti­
tue un moyen d'enrichir l'assiette fis­
cale afin de répondre à des 
demandes sociales pressantes ou en­
core d'améliorer le cadre résidentiel 
de quartiers jugés vétustés. Enfin, 
pour le gouvernement du Québec, 
elle offre un moyen de marquer un 
changement de régime et la volonté 
de modernisation de l'État québécois. 

Introduction 

Il importe, d'entrée de jeu, de préciser en 
quelques mots l'expression «rénovation 
urbaine» et de décrire succinctement la 
forme prise par cet épisode de transfor­
mation urbaine dans le quartier Saint-
Jean-Baptiste. La rénovation urbaine 
réfère aux interventions qui ont lieu dans 
le cadre bâti des quartiers centraux an­
ciens des grandes agglomérations ur­
baines où l'on fait table rase du passé 
pour reconstruire du neuf. Précisant la 
forme que prennent ces interventions et 
se référant au contexte américain, Danse-
reau et L'Écuyer1 écrivent : les «fonds de 
rénovation urbaine servirent massive­
ment au financement d'infrastructures et 
d'équipements publics de prestige (cen­
tres de congrès, salles de concert, halls 
d'exposition, etc.) et à des investisse­
ments privés d'ordre lucratif (tours à bu­
reaux, hôtels, appartements de luxe)». À 
la lumière de cette définition, le quartier 
Saint-Jean-Baptiste, situé dans la ville de 
Québec et siège du parlement de la pro­
vince de Québec (figure 1), se présente 
comme un exemple type de rénovation 
urbaine. En effet, au cours des décen­
nies 1960 et 1970, un nombre non négli­
geable de logements ont été démolis 
pour faire place au Grand Théâtre, équi­
pement culturel à vocation régionale, à 
trois tours hôtelières appartenant aux 
chaînes Hilton, Loews et Auberge des 
Gouverneurs, à des tours résidentielles 
ou à bureaux, à une galerie de bouti­
ques, à deux vastes stationnements sou­
terrains, à un centre des congrès et à 
deux tronçons d'autoroute (figure 2). 

Les analyses qui ont porté sur l'épisode 
de rénovation urbaine qu'a connu le 
quartier Saint-Jean-Baptiste ont mis l'ac­
cent sur le rôle du capital immobilier et 
de l'État, privilégiant le plus souvent une 
approche instrumentale de l'État ou en­
core, elles se sont intéressées aux prati­

ques d'opposition des groupes popu­
laires face à ces interventions2. Ces ana­
lyses ont signalé l'existence d'un 
mouvement d'opposition à la rénovation 
urbaine qui se forme dès le début des an­
nées 1970 et qui est constitué non seule­
ment de membres de groupes 
populaires, mais aussi de professeurs et 
d'étudiants de l'Université Laval3 ainsi 
que d'architectes et d'urbanistes de la ré­
gion. Ces travaux qui laissent dans l'om­
bre les décennies 1940 et 19504 

oblitèrent le fait que, dès la fin des an­
nées 1950 et durant une bonne partie de 
la décennie 1960, la rénovation urbaine 
a fait figure de compromis ralliant de 
nombreux groupes de la société civile. 
C'est en nous penchant sur la période 
qui a précédé la transformation de cet es­
pace concret, soit les décennies 1940 et 
1950, que nous serons en mesure de 
comprendre pourquoi la rénovation ur­
baine apparaît d'abord comme une solu­
tion acceptable aux yeux de nombre 
d'acteurs sociaux. 

L'interprétation que nous proposons de 
la rénovation urbaine s'inscrit dans la fou­
lée des analyses structurationnistes5; 
elle fait place non seulement à l'action so­
ciale et à Pintentionnalité des acteurs, 
mais aussi aux facteurs structuraux qui 
contraignent ou limitent l'action sociale. 
Pour rendre intelligible l'épisode de réno­
vation urbaine dans le quartier Saint-
Jean-Baptiste de Québec, nous le 
situerons dans le contexte de l'après-
guerre, dominé par le déploiement à l'é­
chelle nord-américaine du fordisme, un 
nouveau mode de développement qui, 
d'une part, contribue à la marginalisation 
économique de la région de Québec et, 
d'autre part, permk l'émergence de nou­
velles pratiques de consommation, no­
tamment dans le domaine du logement. 
Dans l'esprit des acteurs locaux, déjà 
conscients dès le tournant des années 
1950 des effets négatifs de la restructura-
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Abstract: 

This article shows why urban re-
new al in the Saint-Jean-Baptiste 
neighbourhood in Québec City was 
seen as an acceptable compromise 
by many groups of the civil society 
at the beginning of the 1960s. To un­
derstand this episode of urban trans-
formation, we must step bach to the 
1940s and 1950s during which a new 
mode of development, fordism, 
spread through the North American 
economy and contributed to the eco­
nomic marginalization of the Québec 
region. It also fostered the emer­
gence of new consumption practices, 
notably in the bousing sector. For 
some, urban renewal was seen as a 
means to reviving the regional econ­
omy. For others, it was seen as a 
way to improve the tax base which, 
in turn, increased the ability to re­
spond to demands for improved pub­
lic facilities and services and to 
restore deteriorated neighbour­
hoods. Finally, for the government of 
Québec, it symbolized the rise to 
power of a new regime and the mod­
ernization of the Québec state. 

Figure 1 
Source : Laboratoire de cartographie et LATIG Département de géographie, Université Laval 
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Figure 2 : Les opérations de rénovation urbaine, 1960-4976 
Source : Laboratoire de cartographie et LATIG Département de géographie, Université Laval 

tion économique en cours sur leurs 
conditions de vie et déjà sensibles aux 
normes sociales en émergence, la réno­
vation urbaine se présente comme une 
stratégie appropriée face à certains pro­
blèmes économiques et sociaux qui tou­
chent la région et, plus particulièrement, 
la ville de Québec6. 

Ainsi, pour les uns, la rénovation urbaine 
est un moyen de redynamiser une écono­
mie en perte de vitesse et conséquem-
ment de créer des emplois. Pour les 
autres, elle constitue un moyen d'enrichir 
l'assiette fiscale de la municipalité afin 
de répondre à des demandes sociales 
pressantes, en matière d'éducation no­
tamment, ou encore elle se présente 

comme un moyen d'améliorer le cadre ré­
sidentiel de quartiers jugés vétustés. En­
fin, pour le gouvernement du Québec, 
elle offre un moyen de marquer un chan­
gement de régime et la volonté de mo­
dernisation de l'État québécois. 

La marginalité économique de la 
région de Québec 

Les travaux de l'école de la régulation 
ont montré qu'après la Première Guerre 
mondiale se met progressivement en 
place en Amérique du Nord un nouveau 
régime d'accumulation, le fordisme, qui 
atteint son plein développement après la 
Seconde Guerre mondiale. Ce régime 
d'accumulation se caractérise «par une 

hausse conjointe de la productivité appa­
rente du travail et du volume du capital 
fixe par tête»7 et par une diminution gé­
nérale des coûts de production. Aussi, 
dans le cadre de ce nouveau régime 
d'accumulation, la capacité concurren­
tielle des entreprises de taille modeste 
qui utilisent des moyens de production 
plus anciens et des procédés moins per­
formants se voit érodée. Dans ce 
contexte économique, la région de Qué­
bec, située à l'extrémité nord-est du 
coeur de l'économie canadienne centrée 
sur les Grands Lacs, se verra de plus en 
plus marginalisée dans l'espace nord-
américain8. De 1945 à 1960, de nom­
breuses entreprises de la région, 
spécialisées dans les secteurs du textile, 
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des aliments et boissons, du corset, du 
tabac et du bois, ne connaissent plus 
d'expansion alors que certaines, comme 
celles de la chaussure, sont en plein dé­
clin9. Cette situation n'est pas nouvelle : 
dès la première moitié du XXe siècle, 
Québec connaît une stagnation de son 
emploi industriel10. Entre 1951 et 1961, 
le nombre d'emplois dans le secteur ma­
nufacturier connaît une diminution nette, 
passant de 24 384 à 23 749 alors que 
l'emploi total connaît une croissance de 
25,2 % dans la région métropolitaine qué­
bécoise11. De plus, durant les années 
1950, le niveau des emplois dans la fonc­
tion publique provinciale restera, même 
si Québec est la capitale, relativement fai­
ble en raison de l'attitude très conserva­
trice du gouvernement Duplessis en 
matière d'intervention publique12. 

Par ailleurs, l'importante migration d'ef­
fectifs de travailleurs peu qualifiés vers 
Québec, qui continue après la guerre, 
maintient durant les années 1950 une si­
tuation d'excédent de main-d'oeuvre13. 
Aussi, dès la fin de la Seconde Guerre 
mondiale et tout le long des années 
1950, l'agglomération québécoise est-
elle aux prises avec un important pro­
blème de chômage. En 1956, dans son 
Mémoire à la Commission royale d'en­
quête sur les perspectives économiques 
du Canada, la Chambre de commerce 
de Québec14 fait état d'un problème de 
chômage chronique qui s'accentue du­
rant certaines périodes de l'année. On 
estime qu'en 1956, le nombre de chô­
meurs dans la région métropolitaine de 
Québec s'élève à 9 000, soit 9 % de la 
main-d'oeuvre. Montrant de fortes varia­
tions saisonnières, il touche en hiver jus­
qu'à 18 % de la main-d'oeuvre. Cette 
offre excédentaire contribue à maintenir 
les salaires bas. En 1961, la région métro­
politaine de Québec se classe au 15e 
rang sur les 17 régions métropolitaines 
canadiennes pour ce qui est du revenu 
moyen masculin et au 16e rang pour le 

revenu moyen féminin. Seules les ré­
gions métropolitaines de St. John's 
(Terre-Neuve) et de St. John (Nouveau-
Brunswick) se classent derrière elle15. 

Dans ce milieu en voie de marginalisa­
tion économique, plusieurs acteurs régio­
naux voient dans l'éducation une 
stratégie d'insertion dans l'espace écono­
mique nord-américain. La formation de 
techniciens et d'ingénieurs capables de 
concevoir puis de faire fonctionner les 
nouveaux équipements industriels s'im­
pose de plus en plus comme une néces­
sité à leurs yeux. 

Une demande sociale croissante 
dans le domaine de la formation 
scolaire 

Dès la fin de la guerre, des voix s'élèvent 
à Québec pour prétendre que la prospé­
rité économique passe par une meilleure 
formation de la main-d'oeuvre et, plus 
spécialement, des techniciens16. On attri­
bue alors partiellement la marginalité éco­
nomique de la région au manque de 
formation technique. En 1946, on peut 
lire dans les Cahiers du Service extérieur 
d'éducation sociale de la Faculté des 
sciences sociales de l'Université Laval17: 

Pourtant comme nous verrons, 
l'éducation joue un rôle fondamental 
dans la vie économique et constitue 
un puissant facteur de prospérité [...] 
C'est l'homme qui en définitive donne 
de la valeur au milieu physique, et 
c'est parce que l'éducation contribue 
au développement de l'homme qu'elle 
joue un rôle économique de premier 
ordre [...] Une population instruite sera 
donc en mesure de tirer plein profit 
des ressources de son milieu, même 
d'y suppléer et en conséquence, jouira 
d'un niveau de vie plus élevé qu'une 
population dont l'éducation a été 
négligée. 

Or, durant les années 1950, une situation 
démographique particulière fait peser 
lourdement ces nouvelles exigences 
dans le domaine de la formation scolaire 
sur la ville de Québec. La ville compte 
un nombre très élevé d'enfants (28 % de 
la population de la ville a moins de 15 
ans en 1951 et en 1956 selon les don­
nées des recensements). Les structures 
scolaires ne sont pas préparées à rece­
voir cet afflux d'élèves de toutes les ori­
gines sociales et à satisfaire les 
demandes qui lui sont adressées pour 
l'enseignement secondaire qui connaîtra 
une croissance marquée de 1940 à 
196118. 

Jusqu'en 1961, les commissions sco­
laires québécoises sont uniquement te­
nues d'assurer l'enseignement primaire. 
Or, comme un sociologue québécois19 le 
signale avec justesse, les villes qui ap­
partiennent à de vastes régions métropo­
litaines, quelle que soit leur richesse 
fiscale, se trouvent, dans les faits, devant 
l'obligation d'assurer l'enseignement se­
condaire public si elles veulent retenir 
les ménages des couches moyennes 
qui, autrement, pourraient migrer vers 
des villes offrant ce type d'enseignement. 

Si l'on s'accorde sur la nécessité d'une 
meilleure formation pour assurer la pros­
périté, nombreux sont ceux qui s'inquiè­
tent des coûts qu'elle engendre. Le 
financement des services éducatifs au 
moyen de la taxe foncière est alors consi­
déré comme un fardeau important20. Le 
surpeuplement de la majorité des quar­
tiers anciens de Québec ajoute aux diffi­
cultés de financement des services 
éducatifs par la voie de l'assiette fiscale 
municipale : le ratio enfants/logement est 
élevé, alors que la valeur des logements 
est faible en raison de l'ancienneté et de 
la dégradation du cadre bâti. 

Parallèlement à ce phénomène de margi­
nalisation économique et à l'expression 
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d'une demande sociale de plus en plus 
pressante pour un accès plus large à 
l'enseignement secondaire, on observe 
la diffusion de nouvelles normes qui se 
rapportent à l'univers domestique et qui 
contribuent à accentuer le caractère dé­
suet des quartiers centraux aux yeux des 
résidants. Les discours concernant la 
sphère de la reproduction de la vie hu­
maine tendent à dénoncer ces quartiers 
comme milieux peu propices à la vie fa­
miliale. 

Des quartiers aux antipodes des 
nouvelles normes en matière 
d'habitat 

L'enseignement de l'économie domesti­
que qui connaît une grande vogue dans 
l'après-guerre, permet aux nouvelles 
normes se rapportant à l'univers domesti­
que de se diffuser rapidement et avec 
une grande efficacité. Parmi celles-ci fi­
gurent les normes qui concernent l'habi­
tat. Par l'intermédiaire de l'école, non 
seulement les jeunes filles, mais aussi et 
de manière indirecte leurs mères, se 
voient instruites de ces nouvelles 
normes. Tout cet enseignement, qui re­
lève pour le contenu de l'autorité de l'É­
glise21, sous-tend une conception stricte 
de l'habitat aux antipodes des quartiers 
centraux. Par exemple, en 1954, dans 
L'économie domestique à l'écoie complé­
mentaire et aux cours de Lettres-
Sciences, manuel publié par la Procure 
des Missions, on peut lire les conseils 
suivants concernant le choix de la rési­
dence familiale : 

Une femme pratique recherchera un 
logement avec des pièces vastes, 
plutôt hautes de plafond, en nombre 
suffisant, surtout si la famille est 
nombreuse [...] car, au dire d'un 
médecin : «les pièces hautes et 
spacieuses prolongent la vie tandis 
que les chambres petites et étroites 
l'abrègent». Et toutes les fois que vous 

le pouvez, choisissez un logement 
avec des pièces orientées au midi ou 
au sud-ouest; le soleil et la lumière de­
vant pénétrer partout. Nous avons 
besoin d'une lumière abondante et 
d'un air pur. Le soleil est un hôte 
bienfaisant, un facteur de santé et de 
joie; c'est le grand destructeur des 
germes de maladies [...] 

Il est aussi fort révélateur de s'attarder 
aux illustrations des manuels d'économie 
domestique ou d'enseignement ménager 
datant des décennies 1940 et 1950. Le 
foyer y est presque invariablement repré­
senté par une maison unifamiliale isolée 
dans un cadre de verdure. La cuisine, 
pour sa part, est spacieuse et équipée 
de vastes espaces de rangement. Les 
comptoirs sont grands et une fenêtre si­
tuée au-dessus de l'évier éclaire abon­
damment la pièce. Or, peu de cuisines et 
de logements situés dans les quartiers 
anciens sont conformes à ces représen­
tations. La valorisation de l'habitat pavil­
lonnaire et la condamnation des 
quartiers centraux qui lui est associée 
sont également présentes dans les 
thèses réalisées durant les années 1950 
à la Faculté des sciences sociales de l'U­
niversité Laval, lesquelles sont marquées 
par une forme de fétichisme spatial22. 
On impute alors aux seules caractéristi­
ques de l'environnement construit, et en 
particulier au logement, la responsabilité 
de l'état de santé d'une population, lais­
sant dans l'ombre les facteurs sociaux. 
Dès 1944, la densité des constructions 
dans une section du quartier Saint-Jean-
Baptiste soulève de nombreuses criti­
ques, non seulement dans certaines 
thèses d'étudiants de l'Université Laval, 
mais aussi dans les écrits de leurs pro­
fesseurs. On estime que les logements 
du quartier manquent de soleil et d'aéra­
tion, et que les cours sont très encom­
brées; ils constituent le type même 
d'environnement que l'on dénonce 
comme propice à la diffusion des mala­

dies infectieuses, comme la tuberculose, 
ou d'autres maladies, comme le rachi­
tisme23. 

Par ailleurs, les quartiers anciens sont 
considérés comme des creusets de dé­
linquance. Il importe de signaler à ce pro­
pos que le quartier Saint-Jean-Baptiste 
se classe parmi ceux qui présentent les 
plus hauts taux de délinquance24. Dans 
sa thèse de doctorat, s'appuyant sur des 
études américaines, un étudiant propose 
une vision très négative des quartiers 
centraux25 : 

De Shaw et McKay, de même que Lot-
tier, ont démontré qu'il existe une 
corrélation évidente entre certaines 
zones d'une cité et le taux de 
délinquance. Ainsi, plus on s'approche 
du centre de la cité, plus augmente le 
taux de délinquance. Et on explique 
ceci par le fait que ce sont les gens 
les moins riches, les immigrants les 
plus récents, qui habitent le centre des 
villes, centre toujours situé à proximité 
des usines, des grandes artères com­
merciales, du trafic, des magasins, 
centre de vieilles maisons sans es­
pace libre pour jouer, de surveillance 
plus difficile et offrant beaucoup 
d'opportunité pour commettre des 
délits, incitant au crime [...] À la 
périphérie de la cité au contraire il de­
vient difficile de se rendre délinquant. 
Les jeunes gens, fils de meilleures 
familles ou à tout le moins fils de gens 
assez riches, professionnels, hommes 
d'affaires, ont plus d'espace, sont 
soumis à une meilleure surveillance et 
reçoivent une meilleure éducation. 

Encore en 1967, lors d'un colloque sur 
l'urbanisation de la société canadienne-
française tenu à l'Université Laval, des 
universitaires, résumant les grandes 
lignes des découvertes des études amé­
ricaines de l'École de Chicago sur la dé­
linquance, affirment, d'une part, que les 
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taux de délinquance sont plus élevés 
dans le centre urbain, secteur économi­
quement en déclin et où les taudis s'éten­
dent, et diminuent au fur et à mesure que 
l'on s'approche de la périphérie et, d'au­
tre part, que ces zones de haute délin­
quance ont tendance à se maintenir en 
dépit des changements de population. 
Ce serait, affirment-ils, le «lieu qui fait le 
larron»26. 

De plus, certaines thèses produites à la 
Faculté des sciences sociales de l'Uni­
versité Laval développent un discours 
sur les quartiers centraux comme lieux 
surpeuplés et peu propices à une vie mo­
rale. Ceux-ci seraient malsains pour 
l'âme parce qu'ils favoriseraient l'alcoo­
lisme et l'initiation précoce des jeunes à 
la sexualité en raison du peu d'intimité 
dont jouissent les parents27. 

Par ailleurs, en Amérique du Nord, du­
rant les décennies 1940 et 1950, la 
hausse de productivité rendue possible 
par les progrès technologiques permet 
non seulement la production de marchan­
dises banalisées à un coût unitaire relati­
vement peu élevé, mais aussi 
l'augmentation des salaires. La voie se 
trouvait de ce fait ouverte à la consomma­
tion de masse dont une bonne partie se­
ra orientée vers l'acquisition d'appareils 
électroménagers28. De nouvelles normes 
de consommation s'imposent donc. Au 
Québec, deux canaux contribuent à leur 
diffusion : les fameux «catalogues» des 
grands magasins et les manuels d'écono­
mie domestique dans lesquels, tant au 
plan de l'illustration que de la description 
des manières de faire, les équipements 
ménagers modernes supplantent pro­
gressivement les anciens (réfrigérateur, 
cuisinière, lessiveuse et sécheuse électri­
ques, chauffe-eau, etc.). Les logements 
anciens, souvent surpeuplés et de super­
ficie limitée, ne sont guère préparés à re­
cevoir ces équipements valorisés non 

' seulement par l'enseignement ménager, 

mais aussi par les femmes qui y voient 
un moyen de réduire leur fardeau domes­
tique ou d'améliorer les conditions d'hy­
giène. Or, les ménages qui n'ont pas 
accès à ces équipements forment une 
proportion sensible des ménages du 
quartier Saint-Jean-Baptiste au tournant 
des années 195029. Si la pauvreté de 
ces ménages explique partiellement l'ab­
sence de ces équipements, le manque 
d'espace dans des logements trop petits 
de même que le refus des propriétaires 
de consentir aux améliorations néces­
saires à certains équipements (travaux 
de plomberie, d'électricité, etc.) sont 
sans doute également en cause ici. 

Cette vision négative des quartiers cen­
traux sera reprise par les urbanistes du­
rant les décennies 1950 et 1960. Leurs 
interventions dans le cadre bâti seront 
profondément influencées par cette 
conception de l'habitat ancien comme 
milieu de vie inadéquat pour les familles. 

Un discours urbanistique qui fait 
écho au discours domestique 

Dès la fin des années 1940 et durant les 
années 1950, de nombreux urbanistes et 
ingénieurs prendront position en faveur 
de la rénovation urbaine. Dans leur cam­
pagne pour convaincre les élus munici­
paux de procéder au réaménagement 
de certains quartiers anciens, ils feront 
largement écho au discours domestique, 
évoquant les problèmes d'insalubrité, de 
délinquance, d'absence d'équipements 
sanitaires de base, etc.30 Par exemple, 
en 1949, un urbaniste écrit dans le Bulle­
tin de la Chambre de commerce du di­
strict de Montréal : 

Dans notre province, à l'heure 
actuelle, nous faisons face à une situa­
tion grave créée par la tuberculose [...] 
Parviendra-t-on à enrayer le mal si les 
foyers d'infection subsistent? C'est 
bien douteux. Il y a donc lieu de 

préconiser l'habitation salubre et de 
l'encourager car elle contribuerait à la 
disparition des foyers d'infection et 
constituerait une aide puissante dans 
cette lutte. La valeur de l'habitation 
salubre comme facteur de santé et de 
bien-être est aujourd'hui bien recon­
nue, et c'est surtout dans les grandes 
villes et dans les zones surpeuplées 
que l'on éprouve un impérieux besoin 
d'y recourir. Un peu partout, on 
cherche des solutions au problème du 
logement. 

Dans le rapport Greber32 qui propose, 
en 1956, un plan d'aménagement de la 
région de Québec, on peut lire ceci à 
propos de projets de démolition et de re­
membrement du lotissement dans les 
quartiers centraux de Saint-Roch, Saint-
Sauveur et Saint-Jean-Baptiste : 

La Société centrale d'hypothèques et 
de logement apporte son concours 
aux municipalités pour leur permettre 
de mener à bien de tels programmes, 
grâce auxquels des quartiers entiers 
peuvent être graduellement 
transformés, et où des constructions 
délabrées et dépréciées et constituant 
un danger physique et social peuvent 
faire place à des groupements de 
maisons d'appartements munis de tout 
l'équipement domestique et urbain 
désiré. Québec ne saurait rester 
indifférent à ces possibilités. Le lotisse­
ment et la construction d'habitations 
de certains quartiers ont été faits dans 
le passé selon des données qui ne 
sont plus valables aujourd'hui, 
morcellement de cours arrières 
fermées et dont le seul but apparent 
est de garder des résidus 
indésirables; le tout donnant sur des 
rues étroites et encombrées dans le 
voisinage d'usines et d'entrepôts. 
Après les remembrements 
nécessaires, ces emplacements se 
prêteraient par contre à l'érection 
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d'unités de logements disposées de 
façon à ménager des espaces libres 
entre les constructions, comme il est 
fait fréquemment dans plusieurs cen­
tres urbains contemporains [...] 

En 1956, le gouvernement fédéral, par 
l'intermédiaire de la Société centrale d'hy­
pothèques et de logement, organisme 
responsable de la Loi nationale sur l'habi­
tation, offre aux municipalités qui veulent 
s'en prévaloir un programme d'aide à la 
rénovation urbaine qui rembourse les 
coûts de démolition de portions de quar­
tiers anciens en vue de faciliter leur ré­
aménagement, si la preuve est faite 
qu'elles sont le site d'un habitat dégra­
dé33. Il s'engage aussi à assumer une 
partie des coûts de construction d'habita­
tions à loyer modique pour remplacer les 
taudis. De plus, le gouvernement fédéral 
contribue aux frais encourus pour réali­
ser l'étude destinée à identifier les zones 
d'habitat dégradé34. 

L'étude préalable au réaménagement 
réalisée par la Commission d'enquête 
sur le logement de la Cité de Québec en 
1961 et 1962 sous la direction de Jean-
Marie Martin35, professeur à la Faculté 
des sciences sociales de l'Université La­
val, s'inscrit dans la lignée des analyses 
développées par les étudiants et cher­
cheurs de cette même université durant 
la décennie précédente. On peut lire 
dans le rapport Martin que la «présence 
d'enfants dans un ménage, surtout de 
jeunes enfants, [...] force ceux-ci [les pa­
rents] à occuper un logement plus 
grand, mieux équipé et situé dans un 
quartier sain. L'importance que l'on doit 
accorder à la santé spirituelle et physi­
que de l'enfant justifie, il va sans dire, 
l'emploi de ce critère». La densité d'habi­
tat est considérée comme un «facteur de 
détérioration de l'habitat et une cause 
d'insalubrité». De même dénonce-t-on 
certaines caractéristiques du milieu phy­
sique comme «les rues étroites sans aé­

ration», les «cours sans verdure»36. Ces 
brefs passages sont révélateurs de la 
conception de l'idéal résidentiel banlieu­
sard qui sous-tend l'étude. Écrit au début 
des années 1960, le rapport Martin aura 
un impact considérable sur l'image des 
quartiers centraux, et notamment sur le 
quartier Saint-Jean-Baptiste, en dénon­
çant, sous le couvert de la scientificité, 
des quartiers précis comme milieux im­
propres à la fonction résidentielle. Durant 
la décennie 1960, les conclusions de ce 
rapport seront citées à maintes reprises 
sans jamais être remises en question37. 

La rénovation urbaine comme 
compromis 

À la fin des années 1950, malgré le fait 
que la rénovation urbaine entraîne des 
déplacements de population et qu'elle 
exige des dépenses d'infrastructures im­
portantes, un consensus se forme sur la 
nécessité d'enclencher le processus. 
Les visées stratégiques des acteurs en 
présence diffèrent toutefois. L'opération 
apparaît pour certains comme un moyen 
de redynamiser une économie en perte 
de vitesse ou encore, d'enrichir l'assiette 
fiscale de la municipalité afin de répon­
dre à certaines demandes sociales. Pour 
d'autres, elle apparaît comme un moyen 
d'améliorer le cadre résidentiel des quar­
tiers anciens afin de le rendre plus 
conforme aux nouvelles normes. Enfin, 
pour le gouvernement du Québec, elle of­
fre un moyen de marquer la modernisa­
tion de l'État québécois. 

La rénovation comme stratégie 
économique 

La récession des années 1957 à 1961 
frappe durement la région de Québec où 
le chômage est élevé38. Aussi, une plus 
grande activité dans le secteur de la 
construction ne peut être perçue que po­
sitivement. Le réaménagement des quar­
tiers centraux trouve une partie de sa 

justification dans la création d'emplois. 
En 1959, le maire de Québec déclare 
vouloir commencer les travaux de réamé­
nagement du boulevard Saint-Cyrille39 

avec le concours du gouvernement fédé­
ral pour remédier au chômage40. En 
1964, on parle des travaux de réaména­
gement de l'aire no 3 (portion sud du 
quartier Saint-Jean-Baptiste) comme «la 
première étape d'une ère d'expansion 
pour la Ville de Québec»41. En 1965, on 
reprend l'idée que le réaménagement de 
l'aire no 3 permettrait de lutter contre le 
chômage42. 

L'impact du réaménagement de l'aire no 
3 ne peut être réduit à la seule création 
d'emplois dans le domaine de la 
construction. A Québec, le réaménage­
ment est étroitement lié à l'expansion de 
la fonction publique provinciale qui 
connaîtra une forte augmentation de ses 
effectifs durant la décennie 1960, la 
pierre angulaire de tout le réaménage­
ment étant la construction du «Complexe 
G» qui abritera notamment le ministère 
de l'Éducation. Cet édifice, qui sera le 
premier à être construit, prendra une dou­
ble connotation positive : il incarne de fa­
çon tangible l'accroissement de l'emploi 
dans la fonction publique québécoise, 
mais aussi la démocratisation de l'ensei­
gnement supérieur. Par ailleurs, dans la 
foulée du réaménagement du quartier 
Saint-Jean-Baptiste, plusieurs grandes 
chaînes hôtelières se montrent intéres­
sées à investir dans la Haute-Ville. Or, le 
tourisme est considéré comme un sec­
teur important pour l'économie régionale. 
Dans le contexte de la marginalité écono­
mique de l'agglomération, où se fait sen­
tir l'urgence de relancer l'économie 
régionale et de créer des emplois, il est 
certain que le réaménagement, qui est 
associé à l'expansion du tertiaire étati­
que et à la consolidation de la vocation 
touristique de la ville, ne peut être que 
bien vu. 
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La rénovation urbaine est aussi considé­
rée par la Chambre de commerce de 
Québec comme une stratégie de main­
tien du niveau des activités commer­
ciales du centre de l'agglomération. La 
proximité du parlement et des édifices 
administratifs étant à l'origine d'un engor­
gement de la circulation et d'une pénurie 
d'espaces de stationnement dans les 
abords de la rue Saint-Jean (une des 
deux principales artères commerciales 
de la ville-centre), la Chambre de com­
merce souhaite que certains investisse­
ments en infrastructures soient faits par 
la Ville, notamment le prolongement du 
boulevard Saint-Cyrille et l'aménagement 
de stationnements. Ces aménagements 
devraient permettre à la rue Saint-Jean 
de lutter contre la concurrence des cen­
tres commerciaux de banlieue, facile­
ment accessibles en automobile43. De 
plus, l'exode des ménages plus fortunés 
vers les municipalités de banlieue est un 
facteur d'inquiétude pour les commer­
çants du centre-ville. En 1959, lors d'une 
«journée d'étude à l'intention des 
hommes d'affaires» organisée par l'Asso­
ciation des licenciés en sciences com­
merciales et le Centre de recherche de 
la Faculté de commerce de l'Université 
Laval, un professeur montre, statistiques 
à l'appui, qu'entre 1951 et 1957, le pou­
voir d'achat net par ménage augmente 
beaucoup moins dans la ville de Québec 
que dans les villes de sa banlieue44. La 
valeur des ventes connaît également une 
croissance beaucoup plus rapide dans 
ces dernières que dans la ville-centre. 
Le projet de concentrer des bureaux et 
des hôtels dans le quartier est donc bien 
accueilli : la présence accrue de travail­
leurs et de visiteurs, en augmentant le 
bassin des consommateurs, redonnera à 
la rue Saint-Jean son caractère d'artère 
commerciale régionale45. L'Association 
des marchands et professionnels de la 
rue Saint-Jean exprimera ouvertement 
son désir que le réaménagement soit 

«fait de façon à stimuler le centre d'af­
faires de la rue Saint-Jean»46. 

Même si elle y voit des avantages cer­
tains, la position de la Chambre de com­
merce de Québec est toutefois ambiguë 
face à la rénovation urbaine. Distinguant 
à juste titre le grand capital du petit capi­
tal local, Mollenkopf rappelle que dans la 
ville post-industrielle, si les grandes 
firmes réclament certains équipements 
urbains, ceux-ci apparaissent souvent 
comme excessivement coûteux au petit 
capital47. Aussi, on ne s'étonnera guère 
du fait que l'Association des marchands 
et professionnels de la rue Saint-Jean in­
siste pour que les gouvernements fédé­
ral et provincial investissent 
suffisamment pour ne pas voir augmen­
ter les charges fiscales des propriétaires. 
De plus, craignant que ces aménage­
ments n'attirent des concurrents aux pe­
tits commerçants déjà installés, le 
président de leur association rappelle, à 
propos du réaménagement de l'aire no 
3, que «le conseil se doit d'adopter enfin 
une solution de nature à servir les inté­
rêts bien compris de la cité qui s'identi­
fient, en l'occurrence, à ceux des 
payeurs de taxes du quartier». L'Associa­
tion prend soin de signaler qu'il faut «évi­
ter de créer en bordure du boulevard 
Saint-Cyrille un nouveau secteur commer­
cial concurrent qui aurait pour effet de 
déprécier le centre commercial actuel». 
L'Association conclut en ces termes : 
«les marchands et les professionnels de 
la rue Saint-Jean déclarent voir d'un bon 
oeil l'idée de réaménager le secteur de 
l'aire no 3, mais ils craignent que ce ré­
aménagement ne soit fait de façon à 
nuire sérieusement à leur prospérité»48. 

La rénovation comme stratégie 
fiscale 

Dans le contexte du Québec des années 
1940 et 1950, les demandes sociales ré­
clamant une intervention étatique de plus 

en plus grande dans les domaines de la 
santé, des loisirs et de l'éducation pè­
sent lourdement sur les municipalités, 
dont la Ville de Québec. En effet, en rai­
son de la timidité de l'intervention du gou­
vernement Duplessis dans le champ des 
politiques sociales, les villes québé­
coises doivent assumer certains ser­
vices. La Ville de Québec est alors dans 
l'obligation de financer elle-même les 
coûts d'un service de santé municipal 
alors qu'elle partage avec l'Église les 
coûts inhérents à l'organisation de loisirs 
pour la jeunesse49. Dans le domaine des 
services scolaires, de 1945 à 1960, les 
subventions provinciales, qui sont al­
louées sur une base discrétionnaire, ne 
représentent qu'un faible pourcentage 
des revenus de la Commission des 
écoles catholiques de Québec (CÉCQ), 
soit environ 5 %. À titre de comparaison, 
signalons que durant les années 1960, 
les subventions provinciales équivalent à 
au moins 26 % des revenus de la CÉCQ 
et durant la décennie 1970, à au moins 
53 %50. 

Dans leur analyse des contradictions de 
l'État capitaliste, Offe et Ronge51 mon­
trent que les tenants du pouvoir dans un 
État capitaliste se voient limités dans leur 
capacité d'agir, d'intervenir socialement, 
si le niveau de l'accumulation privée ne 
génère pas suffisamment de ressources 
matérielles pour la poursuite de leurs pro­
pres objectifs politiques. Comme l'État 
n'a pas un contrôle direct sur l'accumula­
tion privée, les tenants du pouvoir politi­
que se voient donc contraints de 
promouvoir les conditions politiques qui 
seront les plus susceptibles de faciliter 
l'accumulation privée. Cette analyse re­
joint celle de Filion52 qui écrit: 

A local government's need to secure 
electoral support, and its dependence 
for the most part of revenues gener­
ated within its own jurisdiction, forces it 
to "operate under dual pressure". First, 

19 Urban History Review / Revue d'histoire urbaine Vol XXIV, No. 2 (March, 1996 mars) 



La construction sociale d'un compromis (1945-1970) 

\\ is compelled to respond to an elec­
toral imperative by paying heed to de­
mands from voters. This usually 
implies the provision of a maximal level 
of services at a minimal level of taxa­
tion for residents, as well as the avoid­
ance of measures which conflict with 
politically significant interests. Second, 
it must assure that the fiscal require­
ments for its functioning as an admin­
istrative entity are met. In order to 
maintain the capacity for delivering a 
host of services at an acceptable taxa­
tion rate, local governments must re­
main attentive to the implications of the 
presence within their territory of differ­
ent categories of activities and house­
holds in their fiscal balance. 

Si la Ville ou la Commission des écoles 
catholiques de Québec souhaitent répon­
dre aux demandes sociales qui leur sont 
adressées, elles doivent avoir une bonne 
santé financière, donc une base fiscale 
suffisante, ce qui n'est pas le cas au dé­
but des années I96053. Comme le finan­
cement des infrastructures nécessaires 
au redéploiement des fonctions tertiaires 
dans le quartier Saint-Jean-Baptiste re­
pose partiellement sur les paliers supé­
rieurs de l'État, plusieurs feront le pari 
que la rénovation urbaine avec ses inves­
tissements privés de haute densité de­
vrait améliorer la situation fiscale de la 
Ville et de la Commission scolaire et leur 
donner les moyens d'intervenir dans leur 
champ d'activités respectif. Ainsi, en 
1963, l'échevin du quartier Saint-Jean-
Baptiste fait valoir que malgré les débour­
sés importants que la Ville doit consentir, 
«le réaménagement de l'aire no 3 permet­
tra à la Ville de Québec de boucler son 
budget dans un avenir pas trop éloigné 
et de réaliser des travaux [...] d'impor­
tance sans augmentation de taxes»54. 

En 1965, en raison de la lenteur des tra­
vaux dans l'aire 3, le maire Lamontagne 
fait état de pertes en taxes qui attei­

gnent, selon son évaluation, un minimum 
de trois millions de dollars55. La Cham­
bre de commerce de Québec56, pour dé­
fendre son projet de réaménagement du 
boulevard Saint-Cyrille, fait aussi miroiter 
les avantages fiscaux que la Ville en reti­
rerait: 

Le prolongement du boulevard Saint-
Cyrille dégagera des terrains 
particulièrement bien situés pour cette 
fin [édifices à bureaux]. Bien pourvue 
d'espaces de stationnement, facile 
d'accès tant pour les usagers du trans­
port en commun que pour les au­
tomobilistes, cette zone de services 
administratifs deviendra une contribu­
tion à l'économie de notre cité tout en 
augmentant les revenus que la cité re­
tire de la taxe foncière et de la taxe 
d'affaires. 

La rénovation urbaine comme 
stratégie d'amélioration du cadre 
de vie 

Nous avons fait état précédemment du 
bilan plutôt négatif que dressaient les ur­
banistes à la fin de la décennie 1950 des 
conditions de logement dans le quartier 
Saint-Jean-Baptiste. Nous avons égale­
ment signalé l'écart qui sépare le quar­
tier des nouvelles normes en matière 
d'habitat. Dans cette optique, le réamé­
nagement, en raison de la promesse qui 
l'accompagne de construire du logement 
social, peut apparaître comme un com­
promis acceptable pour les résidants et 
les résidantes dont les logements doi­
vent être démolis. Une déclaration faite 
en 1964 par Charles Michaud57, archi­
tecte-urbaniste de la Ville de Québec, va 
dans ce sens: 

N'importe quel idiot peut voir à 
première vue que Québec a des 
quartiers affreux et qu'un 
réaménagement est plus qu'urgent...Si 
nous avons procédé à une si longue 

enquête [rapport Martin], ce n'est pas 
tant pour constater l'urgence du 
réaménagement, comme pour étudier 
quels seront les moyens de reloger 
tous ces gens et, non seulement de 
les reloger, mais de leur redonner des 
logements sains, dans des endroits 
sains, en fonction de leur statut 
d'humain. 

On peut comprendre que vue sous cet 
angle, la rénovation urbaine gagne l'ap­
pui des couches populaires qui résident 
dans la portion du quartier qui fera l'objet 
d'un réaménagement. Durant les années 
1940 et 1950, l'élimination des taudis58 

n'a-t-elle pas été réclamée par de nom­
breux groupes de la société civile, dont 
les syndicats? La rénovation urbaine est 
d'autant plus acceptable que l'on assure 
que la SCHL est prête à payer, avec l'ar­
gent du gouvernement fédéral, 75 % des 
coûts du relogement des familles délo­
gées en vertu du plan de réaménage­
ment. 

En juin 1963, le directeur du Service d'ur­
banisme estime que le réaménagement 
du secteur demandera de reloger 225 fa­
milles. Or, celui-ci prévoit que 45 % du 
territoire à réaménager sera réservé à la 
construction d'édifices à logements multi­
ples à prix modique, ce qui permettra de 
reloger un plus grand nombre de familles 
dans un espace restreint59. L'urbaniste 
ajoute «que le reste du territoire sera 
consacré à la construction d'édifices pu­
blics, à l'ouverture de nouvelles rues et à 
l'aménagement de parcs et de cadres 
de verdure»60. Le réaménagement appa­
raît sous cet angle comme une nette 
amélioration du cadre de vie. Ceci et l'es­
poir de voir le nombre d'emplois augmen­
ter sensiblement expliquent peut-être 
pourquoi nous n'avons pas trouvé trace 
de dénonciation du projet de réaménage­
ment de l'aire no 3 dans la décennie 
I96061. On rapporte bien certaines 
formes d'insatisfaction lors des expropria-
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tions, mais elles concernent des détails 
techniques (délais trop courts, compen­
sations monétaires trop faibles) et non 
pas le réaménagement comme tel. 

Un dernier acteur et non le moindre, le 
gouvernement provincial, verra dans la 
rénovation urbaine un moyen d'assurer 
sa légitimité et de symboliser sa moderni­
sation. 

La rénovation urbaine comme 
stratégie gouvernementale 

En 1960, l'arrivée au pouvoir de l'équipe 
libérale de Jean Lesage est marquée par 
des changements importants, notam­
ment en ce qui a trait au champ de la re­
production de la vie humaine dans 
lequel le gouvernement Lesage intervien­
dra beaucoup plus étroitement. Cette ex­
tension de l'intervention étatique 
suppose la création de nouveaux minis­
tères, dont celui de l'Éducation, qui exi­
geront de nouveaux espaces pour se 
loger. Or, comme Jean Lesage se pré­
sente dans un comté de la ville de Qué­
bec, il est donc davantage sensible aux 
problèmes locaux et aux diverses de­
mandes qui émanent du milieu. C'est ce 
que révèlent les promesses qu'il a faites 
le soir du 22 avril 1960, au moment de 
son élection par acclamation comme 
candidat libéral dans le comté de Qué­
bec-Ouest. Le futur premier ministre du 
Québec promet alors «tout un pro­
gramme visant l'embellissement de la ca­
pitale provinciale et son développement 
économique». Il promet également le pro­
longement du boulevard Saint-Cyrille jus­
qu'aux édifices gouvernementaux, une 
plus grande centralisation des services 
des ministères et «la disparition des tau­
dis et la construction de maisons 
conformes aux besoins de la popula­
tion»62. 

Par ailleurs, dans un contexte où l'équipe 
gouvernementale développe un discours 

autour de la modernisation de la société 
québécoise, le choix de certaines formes 
architecturales n'est pas neutre. Castells 
affirme qu'à travers la rénovation ur­
baine, il s'opère un marquage de l'es­
pace par une symbolique de la 
modernité (tours, dalles piétonnières)63. 
Raffestin, pour sa part, introduit l'idée 
d'une resémantisation de la capitale 
pour signifier le changement politique64. 
La construction d'une grande tour, le 
«G», symbole du modernisme, agit 
comme élément de marquage spatial : 
elle affirme l'entrée du Québec dans la 
modernité65. 

L'intervention du gouvernement provin­
cial sera fondamentale dans la concréti­
sation du projet de rénovation urbaine. 
Sans elle, malgré la volonté de plusieurs 
groupes de la société civile, la rénova­
tion urbaine serait sans doute restée let­
tre morte. D'abord, l'implantation du 
Complexe «G» agira comme «locomo­
tive» pour les investissements privés. Le 
grand capital immobilier attendra, en ef­
fet, d'avoir des garanties quant à la 
construction de cet édifice avant de se 
lancer dans des investissements dans le 
quartier. L'implication du gouvernement 
provincial ne s'arrêtera pas là. Ce dernier 
investira dans la construction d'autres 
édifices administratifs et dans des tra­
vaux d'infrastructures, tel l'aménagement 
de vastes stationnements souterrains et 
d'importantes artères de desserte de la 
Colline parlementaire. 

Conclusion 

L'analyse formulée, en tenant compte à 
la fois des acteurs et de leurs stratégies 
mais aussi des conditions structurelles 
dans lesquelles se déroule l'action so­
ciale, permet de comprendre pourquoi la 
rénovation urbaine dans le quartier Saint-
Jean-Baptiste se présente d'abord 
comme un compromis qui trouve un ap­
pui assez large au sein de la société ci­

vile dès la fin des années 1950 et durant 
les années 1960. Elle illustre aussi l'im­
portance de retourner aux années 1940 
et 1950 pour rendre pleinement intelligi­
ble cet épisode de transformation ur­
baine qui ne se concrétisera qu'à partir 
des années 1960. 

Cette période consensuelle devait toute­
fois prendre fin vers le début des années 
1970, au moment même où plusieurs 
grandes tours à bureaux s'érigeaient et 
certains grands travaux d'aménagement 
se déroulaient. Dès lors, il est devenu de 
plus en plus évident que le compromis 
noué autour de la rénovation urbaine ne 
devait pas bénéficier à certaines catégo­
ries sociales. Des assistés sociaux, des 
chômeurs, des petits salariés, des per­
sonnes âgées, etc., se voyaient confinés 
dans un quartier à demi réaménagé, lais­
sant un milieu résidentiel tronqué et privé 
de certains équipements, où les réseaux 
anciens de solidarité sociale s'étiolaient 
en raison des nombreux départs. Aussi, 
vers le milieu des années 1970, un 
contre-discours émerge, formulé notam­
ment par des chercheurs et des étu­
diants diplômés de la Faculté des 
sciences sociales de l'Université Laval, 
et une résistance s'organise. Ainsi s'o­
père une rupture pour une partie des ac­
teurs qui adhéraient au compromis des 
années 1950 et 1960. Durant la seconde 
moitié des années 1970 et durant les an­
nées 1980, de nombreux étudiants de­
vaient participer à des stages en 
architecture, en service social, en géo­
graphie, etc., dans le quartier Saint-Jean-
Baptiste, encouragés dans leur 
démarche par des professeurs de l'Uni­
versité Laval. Avec la population rési­
dante, ils devaient poser les bases 
d'organisations de luttes urbaines pour 
que prenne fin l'épisode de rénovation ur­
baine et que des améliorations à l'envi­
ronnement résidentiel soient apportées 
dans le respect du cadre bâti ancien. 
L'histoire de la construction sociale de 
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ce lieu continuait mais sous d'autres 
formes... 
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